
Association Ouvre-boîte
23 rue Greneta
75002 Paris
ouvrez-moi@ouvre-boite.org

représentée par XXXXX
XXXXX
XXXXX

A Paris, le 7 avril 2018

Objet : dépôt d’une requête visant à la communication des modèles économiques Saphir, Mésange 
et Opale de la direction générale du trésor

Madame, Monsieur,

Je vous formule la présente requête suite au refus implicite de la direction générale du trésor de 
publier les modèles économiques Saphir, Mésange et Opale.

L'association à intérêt à agir par son objet (pièce 3). L'article 9 des statuts de l'association (pièce 3) 
donne pouvoir au conseil d'administration pour me mandater à cette fin (pièce 4).

Dans un mémoire complémentaire qui sera ultérieurement produit, l’association requérante fera 
valoir notamment les considérations de fait et les moyens de droit suivants.

1 Faits

L'association Ouvre-boîte a demandé le 8 novembre 2017 par téléservice à la direction générale du 
trésor la publication en ligne du modèle de simulation économique Saphir (pièce 1). L'association 
Ouvre-boîte a de plus demandé le 13 novembre 2017 par téléservice à la direction générale du trésor
la publication en ligne des modèles de simulation économique Mésange et Opale (pièce 1).

La direction générale du trésor a accusé réception de ces demandes le 8 décembre 2017 (pièce 1) 
mais n’a pas produit d’autre réponse à ce jour. Les modèles dont la publication est demandée ne 
sont toujours pas publiés à ce jour. Les décisions implicites de refus de publication sont l’objet de la
présente requête.

Sans réponse de l'administration dans un délai d'un mois, l'association a saisi la commission d'accès 
aux documents administratifs (abrégée en CADA par la suite) le 22 janvier 2018 (pièce 1). La 
CADA a accusé réception de la demande le 26 mars 2018 (pièce 2) mais elle n’a pas encore rendu 
son avis à ce jour malgré le délai d’un mois prévu par le code des relations entre le public et 
l’administration.
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2 Moyens de droit

Le modèle de microsimulation Saphir, développé depuis 2008 par la direction générale du trésor, 
décrit les revenus des ménages de France métropolitaine et les transferts monétaires induits par les 
prestations sociales et les prélèvements obligatoires.1

Le modèle de simulation macroéconomique Opale, développé en 2005 et actualisé en 2010 et en 
2017, est utilisé par la direction générale du trésor afin de réaliser des prévisions 
macroéconomiques sur l’économie française à l’horizon de 1 à 2 ans.2

La direction générale du trésor maintient et utilise également le modèle macroéconomique Mésange
(Modèle Économétrique de Simulation et d’ANalyse Générale de l’Économie).3 

Les demandes de l’association concernent les codes sources de ces simulateurs ainsi que la 
documentation, les calibrations, les scénarios prospectifs simulés et les évaluations de réformes ex
ante et ex post. Les demandes ne portent pas sur les données issues d'enquêtes réalisées par 
l'INSEE, sur la base desquelles sont éventuellement réalisées les études par le biais de cet outil.

L’article L300-2 du code des relations entre le public et l’administration considère « comme 
documents administratifs, au sens des titres Ier, III et IV du présent livre, quels que soient leur date,
leur lieu de conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre
de leur mission de service public, par l'Etat, les collectivités territoriales ainsi que par les autres 
personnes de droit public ou les personnes de droit privé chargées d'une telle mission. Constituent 
de tels documents notamment les dossiers, rapports, études, comptes rendus, procès-verbaux, 
statistiques, instructions, circulaires, notes et réponses ministérielles, correspondances, avis, 
prévisions, codes sources et décisions ». Les documents demandés revêtent donc le caractère de 
documents administratifs.

De ce fait, ces documents doivent être publiés en ligne sur demande, conformément à l’article 
L311-1 du code des relations entre le public et l’administration. La CADA s’est déjà prononcé en 
faveur de la communication des logiciels détenus par l’administration, dans son conseil n°20150905
et son avis n°20144578.

A ce jour, les documents demandés n’ont pas fait pas l'objet d'une publication en ligne. La direction 
générale du trésor a donc excédé son pouvoir en refusant de publier les modèles Saphir, Mésange et 
Opale.

1 https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/12478_le-modele-de-microsimulation-saphir
2 https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/File/436325
3 https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/File/436147



3 Conclusions

Par ces motifs, et tous autres à produire, déduire, suppléer, au besoin même d’office, l'association 
requérante conclut à ce qu'il plaise au tribunal administratif de :

• annuler les décisions implicites de refus de publication,
• soumettre l’État à une astreinte de 500 euros par jour de retard pris dans la publication du 

code source du modèle Saphir,
• soumettre l’État à une astreinte de 500 euros par jour de retard pris dans la publication du 

code source du modèle Mésange,
• soumettre l’État à une astreinte de 500 euros par jour de retard pris dans la publication du 

code source du modèle Opale,
• prendre toute autre mesure d’exécution qu’il jugerait nécessaire,
• mettre à la charge de l'État la somme de 4000 euros sur le fondement de l’article L761-1 du 

code de justice administrative.

4 Liste des pièces justificatives

Pièce 1 : Saisine de la CADA, accompagnée des demandes et de l’accusé de réception de la 
direction générale du trésor
Pièce 2 : Accusé de réception de la CADA
Pièce 3 : Statuts de l'association Ouvre-boîte
Pièce 4 : Mandat
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